
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES 
ET DE LA RURALITÉ 

Arrêté du 11 janvier 2016 relatif aux communes guyanaises pour lesquelles la production d’eau 
chaude sanitaire est obligatoire dans les logements neufs en application de l’article R. 162-2 du 
code de la construction et de l’habitation 

NOR : ETLL1518653A 

Publics concernés : propriétaires et copropriétaires, maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, constructeurs et 
promoteurs, architectes, entreprises du bâtiment. 

Objet : liste des communes en Guyane pour lesquelles la production d’eau chaude sanitaire dans les logements 
neufs est obligatoire. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté sont applicables au 1er juillet 2016. 
Notice : le présent arrêté est pris en application de l’article R. 162-2 du code de la construction et de l’habitat 

modifié par décret. La production d’eau chaude est obligatoire dans les bâtiments d’habitation dont la date de 
dépôt de la demande de permis de construire ou de demande préalable est postérieure au 1er juillet 2016, dans les 
communes de Guyane listées dans le présent arrêté. 

Références : le décret modifiant l’article R. 162-2 du code de construction et de l’habitat est consultable sur le 
site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, la ministre des affaires sociales, de la santé 
et des droits des femmes, la ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité et la ministre des 
outre-mer, 

Vu l’article R. 162-2 du code de la construction et de l’habitation, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – En Guyane, tout logement neuf situé dans les communes d’Apatou, Awala-Yalimapo, Cayenne, 
Kourou, Iracoubo, Macouria, Mana, Matoury, Montsinéry-Tonnegrande, Régina, Remire-Montjoly, Roura, Saint- 
Georges, Saint-Laurent-du-Maroni ou Sinnamary est pourvu d’un système de production d’eau chaude sanitaire 
conformément à l’article R. 162-2 du code de la construction et de l’habitation. 

Art. 2. – Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, le directeur général de l’énergie et du climat, 
le directeur général de la santé et le directeur général des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 11 janvier 2016. 

La ministre du logement, 
de l’égalité des territoires  

et de la ruralité, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat, 
de l’urbanisme et des paysages, 

L. GIROMETTI 

La ministre de l’écologie,  
du développement durable 

et de l’énergie, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat, 
de l’urbanisme et des paysages, 

L. GIROMETTI 

Le directeur général de l’énergie 
et du climat, 
L. MICHEL 
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La ministre des affaires sociales, 
de la santé  

et des droits des femmes, 
Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

B. VALLET 

La ministre des outre-mer, 
Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général des outre-mer, 

A. ROUSSEAU   
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